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VII

Le cursus des études conduisant à l’expertise comptable est un cursus d’excellence, pluri-
disciplinaire, vers lequel se dirigent, à raison, de plus en plus d’étudiants.

Dunod dispose depuis de très nombreuses années d’une expérience confirmée dans la
préparation de ces études et offre aux étudiants comme aux enseignants une gamme
complète d’ouvrages de cours, d’entraînement et de révision qui font référence.

Ces ouvrages sont entièrement adaptés aux épreuves, à leur esprit comme à leur programme,
avec une qualité toujours constante. Ils sont tous régulièrement actualisés pour correspondre
le plus exactement possible aux exigences des disciplines traitées.

La collection Expert Sup propose aujourd’hui :

– des manuels complets mais concis, strictement conformes aux programmes, comportant
des exemples permettant l’acquisition immédiate des notions exposées, complétés d’un
choix d’applications permettant l’entraînement et la synthèse ;

– des livres de cas originaux, avec la série « Tout l’entraînement » spécialement conçue pour
le travail et l’assimilation du programme ;

– les Annales DCG, spécifiquement dédiée à l’entraînement à l’examen.

Elle est complétée d’un ensemble d’outils pratiques de révision, avec la collection Express
DCG, ou de mémorisation et de synthèse avec les « Petits experts » (Petit fiscal, Petit social,
Petit Compta, Petit Droit des sociétés…).

Ces ouvrages ont été conçus par des enseignants confirmés ayant une expérience reconnue
dans la préparation des examens de l’expertise comptable.

Ils espèrent mettre ainsi à la disposition des étudiants les meilleurs outils pour aborder leurs
études et leur assurer une pleine réussite.

Jacques Saraf
Directeur de collection

Pour réussir le DCG et le DSCG



Clair et bien structuré, le cours présente toutes les connaissances au programme de l’épreuve DCG 5.

Les notions importantes et les définitions, présentées sous forme d’encadrés de couleur, y sont aisément repérables. 

Les 100 focus d’illustration de l’ouvrage permettent de mieux comprendre les connaissances à acquérir.

Le résumé récapitule
les points fondamentaux

MANUEL
MODE D’EMPLOI

Les mots clés
sont signalés

en couleur

Les encadrés en couleur
mettent l’accent 

sur les définitions

Les références
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complet et progressif
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d’économie du DCG permettent la mise en œuvre et la validation des acquis.
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Méthode de travail

■ Contexte 

Un référentiel d’économie conséquent doublé d’une épreuve d’examen réputée difficile. 

■ Conseils 

• Priorité à un travail régulier. Cela vaut bien sûr pour une discipline comme l’économie
qui comporte de nombreux concepts et lois économiques à connaître et qui suppose de
composer en permanence avec des faits économiques, des chiffres et des connaissances de
théorie économique. 

• Nécessité aussi de bien apprendre et de maîtriser un noyau dur de connaissances fait de
mots clés, de principes d’analyse économique et de grands points de repère en matière
d’histoire économique et sociale. 

• Nécessité de se tenir au courant de l’actualité économique et d’enregistrer les grandes
tendances économiques, les débats et enjeux contemporains et les orientations prises par
les Pouvoirs publics (lois, décrets, missions d’étude, etc.). Cela donne sens à l’ensei-
gnement reçu, c’est un moyen de tester sa compréhension des phénomènes économiques,
de se préparer à l’examen… et aussi tout simplement de se motiver. 

Préparation des épreuves 

■ Contexte 

• Le contenu de l’épreuve d’économie de DCG est à la fois diversifié et exigeant puisqu’elle
peut consister en un commentaire de texte ou en une dissertation auxquels peuvent s’ajouter
des questions de cours. Il importe donc d’être capable de traiter ces trois types de sujets. 

■ Conseils 

• Il faut prendre l’habitude et se donner les moyens de traiter une problématique écono-
mique avec puis sans texte d’appui (puisque l’épreuve peut consister en un commentaire
de texte ou en une dissertation). 

Cela veut dire être capable de proposer une réflexion structurée avec un plan sur un sujet
d’ordre économique (par exemple le chômage, les performances de la France à l’expor-
tation, les conséquences de la politique monétaire de la BCE, etc.). 

Il faut donc savoir faire une introduction, savoir construire un plan avec deux ou trois
grandes parties et deux ou trois sous-parties… et boucler le travail par une conclusion qui
révèle la valeur ajoutée de la contribution effectuée. L’utilisation d’annales peut constituer
une bonne base d’entraînement. 

• S’entraîner à traiter (régulièrement) des questions de cours (le tableau entrées-sorties,
TES, les instruments de la redistribution des revenus, etc.). L’ouvrage d’économie de ce
point de vue permet de gagner un temps considérable… car un très grand nombre de
questions de cours y sont traitées). Il faut donc apprendre et « digérer » les connaissances
correspondantes et apprendre à les reformuler. 

Préparer l’épreuve d’économie
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Préparer l’épreuve d’économie

• Prendre l’habitude de gérer son temps : équilibrer le temps de travail entre les différentes
parties d’une épreuve (par exemple entre le commentaire de texte et les éventuelles
questions de cours) ; savoir lire et exploiter rapidement les documents en annexe (lire
régulièrement des articles de revue économique (Alternatives économiques, L’Expansion,
etc.) aide beaucoup de ce point de vue) ; penser à prévoir du temps pour relire sa copie… 

• Donner toute sa place à la forme : écrire convenablement, éviter ou limiter les ratures,
éviter les abréviations, les anglicismes, les mots familiers bien sûr… ; aérer la copie et faire
des paragraphes (pour faciliter le travail de lecture), bien se relire pour limiter les fautes
d’orthographe… Ce point est crucial car la réussite de l’épreuve repose pour une part
directement ou indirectement sur le niveau de langue, la forme et l’orthographe ! 

Trucs & astuces 
• Se faire un petit répertoire de définitions (liste de mots clés avec leur définition). 

• Prendre l’habitude de lire régulièrement un magazine économique (Alternatives écono-
miques, L’Expansion, etc.) ou les pages économiques d’un quotidien (Le Monde, Les Échos,
etc.). Cela permet de prendre l’habitude d’exploiter rapidement un document, de se
construire progressivement une culture économique… Il faut donc prendre l’habitude de
fréquenter le CDI ou de s’abonner. 

• Rédiger sa conclusion dès que le plan général est fait, car elle est souvent bâclée faute de
temps par le candidat… alors qu’il s’agit de la dernière impression laissée au lecteur avant
qu’il ne mette une note. 

• Ne pas hésiter à mettre des titres et des sous-titres notamment pour le commentaire ou la
dissertation. Ce n’est pas exigé mais cela améliore souvent la présentation de la copie,
facilite le travail de lecture du correcteur… et peut aider le candidat à construire des
parties cohérentes et homogènes. 

• Repérer les fautes d’orthographe usuelles et noter la forme correcte des mots (souvent ce
sont les mêmes fautes qui reviennent). Cette discipline permettra dans de nombreux cas
de réduire sensiblement le nombre de fautes ! 

• Éviter les catalogues d’idées. Cela exige de savoir mettre en relation les idées, les hiérar-
chiser, développer seulement celles qui paraissent les plus importantes… 

• Penser à faire référence au(x) texte(s) dans le cas d’un commentaire, ce qui signi?e
éventuellement reprendre une ou deux phrases entre guillemets qui paraissent particuliè-
rement importantes et surtout reprendre des idées développées dans le texte en le refor-
mulant et ne pas oublier d’écrire après « cf. annexe ». 

Les auteurs
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C H A P I T R E

Crise, croissance économique, politiques économiques, le vocabulaire des économistes a
pénétré la société, rendant leur discipline plus proche, mieux connue, mais aussi plus criti-
quée lorsque les problèmes restent trop longtemps sans solution. 

Même s’il est parfois difficile de dissocier les aspects économiques des aspects culturels, psy-
chologiques et sociologiques des comportements humains, l’activité économique constitue
un objet d’étude à part entière. 

En outre, l’analyse économique s’efforce d’adopter une démarche scientifique. D’ailleurs,
on peut se demander quels sont les grands courants qui ont marqué l’histoire de la pensée
économique, et quels sont ceux qui sont dominants aujourd’hui, héritiers des fondateurs.
L’économie est effectivement une science qui se nourrit de la réflexion passée et qui pro-
gresse au gré des divergences et des convergences d’analyse entre les grandes orientations
théoriques. 

L’économie, comme l’histoire et la psychologie, appartient à la grande famille des sciences
humaines dont le point commun est d’avoir le même objet d’étude : l’être humain. Chaque
science se définit par un domaine d’étude et des méthodes qui lui sont propres. 

1. L’objet de la science économique 
L’objet de la science économique a beaucoup évolué dans le temps depuis que les philo-
sophes grecs ont fait œuvre de réflexion économique. L’économie est apparue successi-
vement comme la science des richesses et la science de la rareté. En effet, puisque tous les
biens nécessaires à la satisfaction des besoins ne sont pas disponibles en abondance à l’état
de nature, l’homme doit les produire. Les ressources (travail et terre par exemple) n’étant
pas illimitées, l’homme doit opérer des choix sur les biens à produire et leurs quantités. 

1.1 De la science de l’accumulation des richesses à la science de la rareté 
La science économique est bien entendu une science humaine puisqu’elle a pour objet
d’étude l’être humain, mais aussi une science sociale, puisqu’elle étudie les individus au sein
de la société. 

section 1

introduction à la science économique

La pensée économique 
section 1 Introduction à la science économique 

section 2 Les grands courants de la pensée économique 

section 3 La pensée économique contemporaine 

résumé • références • applications 

11
C H A P I T R E



4

CHAPITRE 1Þ–þLa pensée économique1
P A R T I E

Longtemps l’économie fut considérée comme la science de l’accumulation des richesses.
Déjà Aristote proposait une division en trois branches de la science de l’homme : l’Éthique,
l’Économique et la politique. Si l’Éthique relève de l’individu et la politique de la Cité,
l’Économique caractérise l’activité familiale. En effet, le mot économie provient du grec
oîkos, qui signifie « maison », et nomos qui représente les règles. L’économie serait donc
l’ensemble des règles de conduite des activités domestiques. Le philosophe grec indique que
la science de l’acquisition des richesses, la chrématistique, est un élément de l’Économique.
Autrement dit, l’accumulation de richesses n’a pour cadre que la famille. 

Il faudra attendre le développement du capitalisme commercial, après le Moyen Âge, pour
considérer la production de richesses étendue à l’échelle de la nation, et non pas limitée à la
famille. 

Dès lors, l’accumulation de richesses sera encouragée par l’État, notamment chez les mercanti-
listes des XVIe et XVIIe siècles. L’économie devient politique, c’est-à-dire que son champ
s’élargit, passant du cadre familial au cadre de la nation comme l’illustre l’ouvrage
d’Antoine de Montchrestien, Traité d’économie politique, paru en 1615. 

Toutefois, si l’économie est une science humaine, il convient de se demander ce qui la
distingue des autres sciences humaines. Toute science se donne un objet d’étude précis
qu’elle tente d’analyser. Si la science politique privilégie l’étude du pouvoir, la science écono-
mique se concentre, elle, sur la rareté. 

Le constat de départ de l’analyse économique est somme toute assez simple : les hommes
éprouvent des besoins illimités, mais les ressources dont ils disposent pour les satisfaire
n’existent qu’en nombre limité (phénomène de rareté), en conséquence ils doivent faire des
choix. 

1.2 Les besoins humains sont illimités 
On définira le besoin économique comme un manque qui peut être satisfait par l’acqui-
sition ou la consommation de biens et services, sachant que ces mêmes biens et services sont
produits en quantités limitées. 

John Maynard Keynes dans Essais sur la monnaie et l’économie (1930) distingue deux
catégories de besoins : 

– ceux qui possèdent un caractère absolu, que l’on ressent quelle que soit la situation des
autres individus ; 

– ceux qui ont un caractère relatif, que l’on éprouve au contact des autres. 

Bien entendu, les premiers peuvent atteindre un seuil (boire et manger par exemple), alors
que les seconds paraissent illimités. C’est le cas par exemple dans le cadre d’une dynamique
imitation/différenciation qui met en relation les comportements de consommation des
individus. Certains consomment des biens particuliers en vue de se distinguer. D’autres
individus cherchent à les imiter, poussant les premiers à trouver une nouvelle distinction. La
dynamique apparaît illimitée. 

1.3 Les biens et les ressources sont limités 
L’économie ne s’intéresse qu’aux biens rares, que l’on appelle biens économiques, et écarte
donc du domaine d’étude les biens libres. 

Par opposition aux biens rares, les biens libres sont disponibles en abondance, comme l’air,
l’eau, le soleil, le vent. Les biens économiques se caractérisent par le fait qu’ils nécessitent un
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sacrifice pour être produits. Bien entendu, certains biens considérés comme libres peuvent
devenir rares si leur obtention nécessite du travail humain. On pense là aux problèmes de
pollution qui obligent à engager des ressources pour rendre l’air respirable et l’eau potable.

Parmi les biens économiques on distingue les biens matériels (objets) et les biens immaté-
riels (services), ou encore les biens de production (qui servent à produire d’autres biens) et
les biens de consommation finale. Les biens de production se divisent en deux catégories,
les biens de consommation intermédiaire (matières premières par exemple) et les biens
d’équipement (machines). 

1.4 La rareté impose des choix 
Comme les ressources en travail et en matières premières sont rares, il est impossible de
produire tous les biens nécessaires à la satisfaction des besoins illimités. Il convient donc de
faire des choix pour déterminer les biens qui seront produits, parmi l’ensemble des possibi-
lités de production. Le problème de la rareté peut s’illustrer par la « frontière des possibilités
de production » d’une économie. Si l’on considère qu’il n’est possible de produire que deux
biens X et Y, la « frontière » des possibilités de production prend l’allure suivante : 

Les choix de production efficaces se situent sur la frontière (en A et B par exemple). À
l’intérieur de l’espace des possibilités de production (en C), l’économie se priverait de la
possibilité de produire plus de biens X et Y. Il convient donc de choisir entre produire plus
de biens X et relativement moins de bien Y, ou l’inverse. La frontière dépend des ressources
dont dispose l’économie (volume de travail, matières premières, biens fabriqués dans le
passé), mais également de l’état d’avancement du progrès technique. Ce dernier permet
d’ailleurs de déplacer la frontière vers la droite et vers le haut (le schéma indique en pointillé
un déplacement de la frontière des possibilités de production grâce au progrès technique
dont bénéficie la production de bien Y). 

Ensemble des possibilités de production

C

0

A

B

Quantité de bien Y

Totalité des ressources
affectée à la production
de bien Y

Totalité des ressources affectée
à la production de bien X

Déplacement de la frontière
(progrès technique en Y)

Frontière des possibilités
de production

Quantité de bien X

LES CHOIX DE PRODUCTION 



6

CHAPITRE 1Þ–þLa pensée économique1
P A R T I E

Ainsi, la science économique cherche à résoudre le problème de l’allocation des ressources,
c’est-à-dire à répondre aux questions suivantes, mises en évidence par P. A. Samuelson
(1950) : 

• Quels biens produire ? 

• En quelles quantités doivent-ils être produits ? 

• Comment ces biens doivent-ils être produits ? 

• Pour qui ces biens doivent-ils être produits ? 

En situation d’abondance, la dernière question ne se poserait pas. Mais si la rareté domine,
il faut pouvoir déterminer quels seront les bénéficiaires des richesses créées, et en quelle
quantité pour chacun. En conséquence, la science économique s’intéresse aussi à la manière
de répartir les richesses produites. En définitive, on peut donner de la science économique
la définition célèbre de Lionel 

Robbins dans son Essai sur la nature et la signification de la science économique en 1932 : 

Il est tentant de définir la science économique par les sujets qu’elle traite et qui constitue son
objet : la production, les échanges, la répartition des richesses, la consommation. Mais ces
sujets ne sont pas purement économiques, ils comportent comme nous le savons une
dimension sociologique, psychologique, politique ou sociale. L’économie ne peut être
définie uniquement par son domaine d’étude, son objet, mais par la manière dont elle
l’aborde. 

2. La méthode de la science économique 
L’économie est une façon particulière d’étudier les comportements des hommes. C’est la
science des choix, ou science de la décision, dans un cadre de rareté. Quelles sont les
démarches et les méthodes adoptées par la science économique ? 

Elle bâtit son raisonnement à partir d’hypothèses, en s’efforçant de d’expliquer la réalité,
plus que d’indiquer comment devraient être les choses. Enfin, elle se place autant au niveau
de l’individu que de l’ensemble des individus. 

2.1 Hypothèses, lois et modèles en science économique 
L’observation des phénomènes économiques conduit à s’interroger sur les relations qui
peuvent exister entre les variables économiques. On est par exemple conduit à se demander
quels sont les liens entre le prix et la demande d’un bien, entre le volume d’investissement
des entreprises et le niveau du taux d’intérêt. 

Les économistes font alors apparaître des lois qui semblent gouverner le comportement des
agents. On dépasse dans ce cas la réalité et on se situe au niveau de la théorie économique.
Partant de l’observation des budgets des ménages, l’économiste autrichien Engel (1857) a
ainsi pu mettre en évidence que la part du revenu consacrée à la dépense alimentaire
diminuait quand le revenu augmentait. La généralisation de son étude est connue sous le
nom de « loi d’Engel ».  

DÉFINITION
« L’économie est la science qui étudie le comportement humain en tant que relation entre les fins et
les moyens rares à usage alternatif. » 
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Les lois sont fondées sur des hypothèses plus ou moins contraignantes. 

Par exemple, l’analyse de la production suppose que l’entreprise recherche en toutes
circonstances la maximisation de son profit, même si cela n’est pas toujours vérifié dans la
réalité. En effet, l’entreprise est incarnée par des hommes qui recherchent le pouvoir,
l’augmentation des parts de marché, la pérennité de l’entreprise. L’analyse du consom-
mateur repose sur l’hypothèse de rationalité de son comportement, c’est-à-dire la
recherche du maximum de satisfaction compte tenu de son revenu. Mais, si le consom-
mateur est un être rationnel, il n’en demeure pas moins un être passionnel, comme le
montrent ses achats à tempérament, ou achat non programmés. 

Enfin, les hypothèses et les lois permettent de construire des modèles. Un modèle est un
ensemble d’hypothèses et de lois qui donne une représentation théorique du fonctionnement
de l’économie. Comme dans toute démarche scientifique, les modèles sont confrontés aux
faits : la validité d’une théorie repose sur la capacité de ses conclusions à expliquer les faits. En
somme, le raisonnement, en économie, est à la fois inductif et déductif. 

2.2 Économie positive et économie normative 
En référence à Auguste Comte et son Cours de philosophie positive (à partir de 1826), une
analyse positive explique pourquoi les choses et les comportements sont ce qu’ils sont. Elle
vise donc à montrer le monde « tel qu’il est ». 

Par contre, une analyse normative cherche à définir ce que doivent être les choses et les
comportements, à expliquer « comment doit être » le monde. Seule la démarche positive
relève de la science, l’économie normative est trop influencée par des valeurs que l’on
cherche à respecter. 

Curieusement, l’économie n’a pas pour vocation d’édicter des règles de bonne conduite ou
de bonne gestion. Elle doit laisser le soin à d’autres de le faire, puisque les décisions en la

DÉFINITION
Une loi est un raisonnement théorique destiné à donner une représentation des liens entre les varia-
bles économiques. 

DÉFINITION
Une hypothèse est une simplification de la réalité qui rend possible la formulation de théories
compréhensibles et utilisables. 

Observation des faits

Vérification

Induction

Déduction

Hypothèses

Théories, lois, modèles

RAISONNEMENT INDUCTIF ET DÉDUCTIF 
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matière appartiennent aux hommes politiques qui détiennent le pouvoir. Cependant, les
économistes conçoivent comme un prolongement logique de leur travail, le fait de donner
des conseils en matière de politique économique par exemple. Il apparaîtrait absurde de
connaître en profondeur les mécanismes à l’origine de la pauvreté, sans s’en servir pour
lutter contre. L’économie est forcément politique, comme le laissait présager l’ouvrage
d’Antoine de Montchrestien (Traité d’économie politique, 1615).

Toutefois, si les économistes émettent des avis, c’est toujours en dernier ressort les hommes
politiques qui prennent les décisions. En France, le Conseil d’analyse économique (CAE)
présente des rapports au Premier Ministre sur des sujets économiques et sociaux, ce dernier
demeurant maître des conclusions à en tirer et de l’action à mener. On pressent toutefois
que la présentation des travaux des économistes peut influencer les jugements du pouvoir,
c’est la raison pour laquelle le CAE est constitué d’économistes de divers horizons. Il est
difficile de séparer pleinement le positif du normatif. 

2.3 Microéconomie et macroéconomie 
Les sciences sociales opposent presque toujours des conceptions holistes et des conceptions
individualistes. En tant que science sociale, l’économie n’y échappe pas. 

 

QUEL LIEN PEUT-ON ÉTABLIR ENTRE LA PENSÉE ÉCONOMIQUE ET LES DÉCISIONS 
POLITIQUES ?

Les décisions politiques peuvent s’inspirer des théories économiques. En effet,
les dirigeants économiques prennent la plupart de leurs décisions en référence
à des courants théoriques. Ainsi, la théorie keynésienne a conduit aux
politiques de relance, le monétarisme à la rigueur monétaire. Le renouveau
néoclassique a inspiré de nombreuses politiques libérales au cours des années
80. Plus particulièrement, le reaganisme (politique économique suivie par
Ronald Reagan aux États-Unis d’Amérique entre 1981 et 1988) s’appuyait sur
la réflexion des économistes de l’offre. Aujourd’hui, les théories de la croissance
endogène réhabilitent le rôle de l’État dans l’économie. 
Néanmoins, il ne faut pas exagérer le rôle de la pensée économique dans la
conduite des politiques économiques. Les gouvernants doivent prendre en
compte les diverses contraintes liées à une situation réelle et non théorique. En
outre, la décision politique est un des champs de réflexion de la pensée écono-
mique. L’École des choix publics analyse le type de rationalité en œuvre dans
la prise de décision politique : recherche de l’intérêt général ou optimisation
d’une trajectoire personnelle ? La théorie des jeux étudie également les
diverses stratégies possibles pour un gouvernement dans le cadre de négocia-
tions. 

DÉFINITION
L’individualisme méthodologique est une méthode d’analyse des faits économiques et sociaux qui
part du principe que les phénomènes étudiés peuvent être expliqués à partir des comportements
individuels. 
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Par exemple, un acte de consommation est un acte individuel, puisque chaque individu
décide en fonction de ses goûts et de son budget, mais aussi un acte qui dépend du contexte
dans lequel il s’insère, puisque les individus décident de ce qu’ils consomment sous le regard
des autres individus (phénomène de mode par exemple). 

En d’autres termes, l’individualisme méthodologique considère que les faits sociaux sont la
résultante non voulue des comportements des individus, alors que le holisme considère que
c’est l’existence préalable de l’organisation sociale qui détermine les décisions individuelles. 

En science économique, ce débat renvoie à l’opposition entre microéconomie et macro-
économie.  

Les conclusions de l’analyse microéconomique ne sont pas forcément généralisables au
niveau macroéconomique. Microéconomie et macroéconomie sont à la fois opposées et
complémentaires. Ainsi, une baisse des salaires à l’intérieur d’une entreprise peut accroître
le profit si les salariés conservent la même productivité. Si toutes les entreprises raisonnent
de la sorte, elles ont intérêt à diminuer les salaires. Cependant, les salaires des unes repré-
sentant la demande qui s’adresse aux autres, une baisse généralisée des rémunérations peut
très bien diminuer les profits. Cette difficulté de passage de l’analyse microéconomique à
l’analyse macroéconomique s’appelle le problème du no bridge. Il est souvent difficile de
donner des fondements microéconomiques à l’analyse macroéconomique, ce qui justifie
une approche purement macroéconomique pour rendre compte de phénomènes que ne
peut expliquer la microéconomie. 

3. La scientificité de l’analyse 
De manière récurrente, la question de la scientificité de l’analyse économique est posée. Une
science se définit comme un exercice de la pensée sur les objets. Cela signifie donc que, pour
prétendre au statut de science, l’économie doit posséder un objet d’étude qui lui est propre,
comme nous avons pu le voir précédemment. Mais cela suppose aussi qu’elle utilise une
démarche scientifique : bâtir des modèles théoriques à partir d’hypothèses véritablement
scientifiques, lesquelles pourront être testées en confrontant les modèles à la réalité. 

DÉFINITION
Le holisme est une méthode d’analyse qui considère que les comportements individuels s’inscrivent
dans un contexte global prédéterminé (les normes et les règles d’une société, la catégorie sociale
d’appartenance etc.). En conséquence, l’étude du contexte global est nécessaire pour comprendre
les actes individuels. 

DÉFINITION
La microéconomie relève de l’individualisme méthodologique et prend pour point de départ
l’analyse économique à l’échelle d’un agent. Elle choisit un agent type puis, pour passer aux
grandeurs globales (la consommation par exemple), elle propose d’agréger les décisions indivi-
duelles. 

DÉFINITION
À l’inverse, la macroéconomie relève du holisme et s’intéresse aux relations entre les grandeurs
globales. Donc, le point de départ se situe à l’échelle de tous les agents économiques. 
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3.1 L’analyse scientifique commence par des hypothèses… 
Karl Popper (1963) indique qu’une proposition devient scientifique quand elle peut être
réfutée, c’est-à-dire quand il est possible de la confronter aux faits. Une hypothèse scienti-
fique est donc une proposition qui comporte en elle la possibilité de sa propre réfutation. La
scientificité d’une hypothèse peut se comprendre à travers la célèbre parabole du cygne noir.
Ce n’est pas parce que l’observation nous a conduit à ne rencontrer que des cygnes blancs,
que tous les cygnes sont blancs. On peut même dire que le scientifique serait plus avancé s’il
croisait un cygne noir, car il prouverait alors que tous les cygnes ne sont pas blancs. En
somme, il est possible de prouver une erreur (l’existence d’un cygne noir prouverait qu’ils
ne sont pas tous blancs), alors qu’on ne peut jamais établir une vérité. Une analyse scienti-
fique n’est digne de ce nom que si elle peut être réfutée par l’observation des faits. 

3.2 … et se prolonge dans l’expérimentation 
Le problème, en science économique, vient du fait que l’expérimentation apparaît difficile. Il
semble inconcevable de faire des expériences pour savoir si la hausse des taux d’intérêt
pourrait accroître le chômage. Remarquons que ce problème se pose aussi pour d’autres
sciences « dures », pour lesquelles les expériences ne sont pas toujours envisageables : que dire
du clonage humain, des essais nucléaires ? Ceci revient à remettre en cause le critère de scien-
tificité avancé par Popper : ce n’est pas parce qu’on ne peut pas faire d’expérience que la
démarche en économie n’est pas scientifique. D’ailleurs, elle est en partie possible, si l’on
construit des modèles qui permettent des simulations à l’aide d’outils mathématiques et
statistiques. Comme l’ont montré les prix Nobel d’Économie 2002 Vernon Smith et Daniel
Kahneman, on peut mener des expériences sur les comportements des individus en matière
de transaction économique pour repérer leur plus ou moins grande rationalité (à partir de
jeux de marché, ou de gestion de portefeuilles boursiers fictifs). Les expériences de
« laboratoires » sont donc possibles ! En outre, l’économiste peut s’appuyer sur l’histoire pour
valider son modèle théorique : ainsi, peut-être pourrait-on observer, au cours de l’histoire,
que les périodes de hausse des taux d’intérêt se sont caractérisées par une hausse du chômage.
Enfin, les hypothèses en économie doivent être entendues comme des probabilités : le
consommateur est le plus souvent rationnel, et ce n’est pas parce qu’on rencontre un individu
qui ne l’est pas (un « cygne noir ») que l’hypothèse de rationalité doit être rejetée. 

La réflexion économique apparaît chez les philosophes grecs (Aristote, Platon), qui étudient
l’économie domestique et la gestion de la cité. Au Moyen Âge, c’est la morale chrétienne qui
inspire la pensée économique (Saint Augustin, Saint Thomas d’Aquin). Entre le XVIe et le
XVIIIe siècles, les mercantilistes, qui préconisent l’abondance de métaux précieux, l’inter-
vention de l’État et le développement de la population, rendent la réflexion économique
autonome mais ne constituent pas encore un courant économique structuré. Au milieu du
XVIIIe siècle, les Physiocrates, avec François Quesnay, donnent une analyse économique
globale sous forme de circuit et peuvent être considérés comme des précurseurs. À partir de
la fin du XVIIIe siècle, de véritables analyses théoriques se développent, à partir d’écono-
mistes dont les idées se rapprochent suffisamment pour pouvoir être considérés comme
appartenant à des « écoles de pensées ». 

section 2

les grands courants de la pensée économique
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1. Les économistes classiques et l’émergence de la science 
économique 

Les économistes classiques sont contemporains de la révolution industrielle et observent
une économie en pleine transformation. Ils sont pour l’essentiel favorables aux conditions
du développement économique. Celui-ci se caractérise par le passage de l’artisanat à
l’industrie, et une transformation de l’agriculture rendue nécessaire par la transition
démographique. La révolution industrielle est marquée par de multiples innovations
techniques (métiers à tisser mécaniques, machine à vapeur) qui autorisent une organisation
plus efficace des manufactures. L’appellation « classique » est due à Karl Marx qui constate
chez les différents auteurs de cette époque une convergence de critères d’analyse : une même
théorie de la valeur, une étude des rapports de classe, une défense du libéralisme écono-
mique. 

1.1  L’adhésion à la théorie de la valeur travail 
Adam Smith (1776) et David Ricardo (1817) distinguent, pour leur raisonnement, la valeur
d’usage et la valeur d’échange des biens. La valeur d’usage dépend de la satisfaction que le
bien procure à la société, la valeur d’échange correspond à la quantité d’autres biens que l’on
peut obtenir en échange du bien produit. Ils ne s’intéressent qu’à la valeur d’échange et
indiquent que la valeur d’un bien provient de la quantité de travail nécessaire à sa fabri-
cation. Ricardo précise que le travail est à la fois direct (le travail proprement dit) et indirect
par l’intermédiaire des machines utilisées en production (ces biens de production ont
nécessairement été créés grâce à du travail). 

Les richesses produites proviennent donc de la plus ou moins grande quantité de travail
disponible dans l’économie. Pour cette raison, Smith considère qu’il est primordial de
mieux produire pour produire plus, en divisant le travail en tâches élémentaires. Il cite pour
cela l’exemple d’une manufacture d’épingles qu’il emprunte à l’Encyclopédie de Diderot et
D’Alembert (voir page suivante). 

Il montre à travers cet exemple que la division du travail est source d’augmentation de la
productivité, grâce à l’élimination des pertes de temps de passage d’une tâche à l’autre, et à
l’effet d’expérience obtenue dans la répétition de la tâche. 

LES PRINCIPAUX AUTEURS DU COURANT CLASSIQUE

• Adam Smith (1723-1790), Recherche sur la nature et les causes de la richesse
des nations (1776)

• Thomas Robert Malthus (1766-1834), Essai sur le principe de population
(1798 à 1803) 

• Jean Baptiste Say (1767-1832), Traité d’économie politique (1803) 

• David Ricardo (1772-1823), Principes de l’économie politique et de l’impôt
(1817) 

• John Stuart Mill (1806-1873), Principes de l’économie politique (1848) 
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1.2 Une analyse macroéconomique en termes de classes sociales 
Les auteurs classiques voient l’économie comme une science de l’accumulation des
richesses. Ils s’interrogent logiquement sur la manière d’augmenter les richesses produites,
mais aussi sur la façon de les répartir. Ils proposent alors une division de la société en classes
sociales (les travailleurs, les capitalistes et les propriétaires terriens), chacune obtenant une
partie du revenu global. 

Ainsi, les travailleurs sont rémunérés au minimum de subsistance, ou taux de salaire
naturel. Ricardo (1817) indique que « le prix naturel du travail est celui qui fournit aux
ouvriers, en général, le moyen de subsister et de perpétuer leur espèce sans accroissement ni
diminution ». Les salaires gravitent nécessairement autour du salaire naturel car, si les
travailleurs percevaient des salaires plus élevés ils seraient conduits à élever une famille plus
nombreuse, augmentant le nombre de bras disponibles sur le marché du travail. Il en résul-
terait automatiquement une baisse des salaires. Cependant, Ricardo précise que le salaire
naturel n’est pas absolument fixe et constant, mais qu’il varie dans le temps et selon les lieux.
Le panier de biens qu’il permet d’obtenir dépend du contexte social. 

Les propriétaires fonciers sont eux rémunérés grâce à la rente que leur procure la terre qu’ils
louent. Or, pour accroître la production agricole, il est nécessaire de mettre en culture des
terres de moins en moins fertiles (loi des rendements décroissants). Les récoltes réalisées sur
ces terres sont moins importantes que sur les premières, pour un même volume de travail.
Il en résulte que le loyer de la terre est moins élevé (sinon personne ne voudrait de ces
terres), et les prix des produits agricoles plus élevés. Par différence avec le loyer des terres les
plus fertiles, on obtient la rente des propriétaires terriens qui possèdent les meilleures terres.
La rente foncière est une rente différentielle. 

LA DIVISION DU TRAVAIL CHEZ ADAM SMITH

« Prenons un exemple dans une manufacture de la plus petite importance,
mais ou la division du travail s’est fait souvent remarquer : une manufacture
d’épingles. (…) 
Mais de la manière dont cette industrie est maintenant conduite, non
seulement l’ouvrage entier forme un métier particulier, mais même cet ouvrage
est divisé en un grand nombre de branches, dont la plupart constituent autant
de métiers particuliers. Un ouvrier tire le fil à la bobine, un autre le dresse, un
quatrième empointe, un cinquième est employé à émoudre (…) enfin
l’important travail de faire une épingle est divisé en dix-huit opérations
distinctes ou environ. (…) 
J’ai vu une petite manufacture de ce genre qui n’employait que dix ouvriers, et
où par conséquent quelques-uns d’entre eux étaient chargés de deux ou trois
opérations. (…) Ces dix ouvriers pouvaient faire entre eux plus de quarante-huit
milliers d’épingles dans une journée ; donc chaque ouvrier, faisant une dixième
partie de ce produit, peut-être considéré comme faisant dans sa journée mille
huit cents épingles. Mais s’ils avaient tous travaillé à part et indépendamment
les uns des autres, et s’ils n’avaient pas été façonnés à cette besogne, chacun
d’eux assurément n’eût pas fait vingt épingles, peut-être pas une seule dans la
journée. » 

Adam Smith, Recherche sur la nature et les causes de la richesse des nations (1776).
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Pour Ricardo, la hausse du salaire naturel consécutive à la hausse des prix des denrées
agricoles (puisque le salaire naturel se fixe au niveau du minimum de subsistance) grève les
profits des entrepreneurs. Il faudrait pouvoir payer le blé moins cher pour faire baisser le
salaire naturel. En ayant recours, par exemple, aux importations de blé en provenance de
l’étranger. 

1.3 Des adeptes du libéralisme économique 
Pour les classiques, le libéralisme économique est l’état idéal et naturellement favorable à
l’augmentation des richesses produites. Ce libéralisme économique peut s’illustrer par la
phrase célèbre du physiocrate Vincent de Gournay : « laissez faire les hommes, laissez passer
les marchandises ». Elle indique que l’État ne doit pas intervenir et qu’aucun obstacle à la
circulation des marchandises ne doit être érigé. 

On retrouve cette idée dans le principe de la « main invisible » d’Adam Smith. Selon ce
principe, tout individu qui poursuit un intérêt purement individuel, voire égoïste, œuvre
pour l’intérêt collectif, ou prospérité générale. 

LA RENTE PÉTROLIÈRE

La rente foncière décrite par Ricardo s’apparente à la rente pétrolière
d’aujourd’hui. En effet, lorsque la demande mondiale de pétrole s’accroît (en
raison par exemple de la croissance chinoise) le prix du pétrole augmente. Il
devient alors rentable d’exploiter des gisements qui ne l’étaient pas jusque-là
(plateformes de pétrole en mer du Nord). Cette hausse des prix accroît le profit
des exploitations qui extraient du pétrole plus aisément (Arabie Saoudite par
exemple) : ces exploitations bénéficient donc d’une rente par différence entre
le prix élevé du pétrole et le coût d’extraction plus faible sur leurs exploitations.
Il s’agit d’une forme « d’enrichissement sans cause » pour les exploitations qui
bénéficient de faibles coûts d’extraction. C’est bien le prix élevé du pétrole qui
augmente la rente et non l’inverse : si les exploitations les plus rentables
refusaient cette rente cela ne ferait pas baisser le prix du pétrole. 

LA MAIN INVISIBLE

« Ce n’est pas de la bienveillance du boucher, du marchand de bière ou du
boulanger, que nous attendons notre dîner, mais bien du soin qu’ils apportent
à leurs intérêts. Nous ne nous adressons pas à leur humanisme, mais à leur
égoïsme (…). 
(…) Chaque individu met sans cesse tous ses efforts à chercher, pour tout le
capital dont il peut disposer, l’emploi le plus avantageux (…) il ne pense qu’à
son propre gain : en cela, comme dans beaucoup d’autres cas, il est conduit par
une main invisible à remplir une fin qui n’entre aucunement dans ses inten-
tions (…). 

Tout en ne cherchant que son intérêt personnel, il travaille souvent d’une
manière bien plus efficace pour l’intérêt de la société, que s’il avait réellement
pour but d’y travailler. » 

Adam Smith, Recherche sur la nature et les causes de la richesse des nations (1776).
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Pour Jean-Baptiste Say (1803), les crises générales de surproduction sont impossibles,
simplement parce que « les produits s’échangent contre les produits ». Cette « loi des
débouchés », ou loi de Say, a été reformulée par Keynes (1936) sous l’expression « l’offre
crée sa propre demande ». La production crée un montant de revenus distribués nécessai-
rement égal en valeur à cette production, puisque le prix d’un bien comprend des revenus
distribués aux salariés, aux autres producteurs auprès desquels l’entreprise s’approvisionne,
aux propriétaires de l’entreprise, voire à l’État sous forme d’impôts et taxes. Ces mêmes
revenus donnent lieu à une consommation et à une épargne. L’épargne est intégralement
investie car sinon son détenteur se priverait d’une rémunération possible. Finalement, que
cela soit sous forme de biens de consommation, ou de biens de production, les revenus
contribuent entièrement à une demande de biens auprès des producteurs. 

Si globalement la valeur des biens produits est égale à la valeur des biens demandés, il se
peut tout de même que des déséquilibres sectoriels apparaissent. Mais, si sur un marché
l’offre est supérieure à la demande, c’est qu’il existe nécessairement au moins un autre
marché pour lequel la demande est supérieure à l’offre. Dans ce cas, J.-B. Say montre que les
mécanismes de l’offre et de la demande conduisent à un rééquilibrage dans tous les secteurs,
sans qu’une intervention de l’État soit nécessaire. 

Pour les économistes classiques en général, l’État doit se contenter de remplir ses fonctions
régaliennes (Police, Justice, Armée), même si l’on trouve déjà chez Adam Smith l’idée que
l’État doit prendre en mains les activités utiles à la nation, mais délaissées par le marché,
dans le cadre de la production de biens publics. 

Enfin, Ricardo (1817) et Smith (1776), notamment, sont des partisans du libre échange. Ils
montrent que chaque pays à intérêt à ouvrir ses frontières, et à se spécialiser dans les
productions pour lesquelles il est avantagé, car le total des richesses produites par
l’ensemble des pays en situation de libre-échange, est supérieur au total produit en autarcie.
D’ailleurs, Ricardo prône le libre échange pour favoriser l’importation en Angleterre de blé
français. L’abolition des corn laws en 1846 marquera la victoire du libre-échangisme sur le
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